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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Rechtsordnung

Bürgerrecht

Die Staatspolitischen Kommissionen des Parlaments nahmen einen neuen Anlauf, die
2004 in der Volksabstimmung knapp gescheiterte erleichterte Einbürgerung von
Ausländern der dritten Generation zu ermöglichen. Beide unterstützten eine
parlamentarische Initiative Marra (sp, VD), welche zwar keinen Automatismus, aber eine
Einbürgerung auf eigenes Verlangen oder Antrag der Eltern einführen will. Die SPK des
Nationalrats arbeitete einen Entwurf für eine entsprechende Gesetzesrevision aus und
gab diesen im November in die Vernehmlassung. Der Bundesrat befasste sich auch mit
dem Thema und gab gegen Jahresende eine umfassendere Reform der
Einbürgerungsbestimmungen in die Vernehmlassung. Er schlug darin insbesondere vor,
die für die ordentliche Einbürgerung geforderte minimale Dauer des Aufenthalts in der
Schweiz von zwölf auf acht Jahre zu verkürzen; als Ergänzung dazu sollen auch die von
den Kantonen und Gemeinden verlangten Fristen für die Ortsansässigkeit aneinander
angeglichen und verkürzt werden. Im Gegensatz zu heute sollen aber nur noch
Personen mit einer Niederlassungsbewilligung eingebürgert werden dürfen. 1

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 15.01.2009
HANS HIRTER

Datenschutz und Statistik

2009 wurden vier weitere parlamentarische Initiativen eingereicht, die im Grunde
dasselbe Anliegen hatten: Erstens sollen sich die Bürger zwischen der herkömmlichen
und einer biometrischen Identitätskarte entscheiden können. Zweitens soll auf eine
zentrale Datenbank zur Speicherung der Daten verzichtet werden. Sowohl die Initiative
Hodgers (gp, GE) (09.435), als auch die parlamentarische Initiative Marra (sp, VD)
(09.431) forderten eine dahingehende Änderung des Ausweisgesetzes. Nach dem die
Initiativen von der SPK-SR, im Gegensatz zur SPK-NR, zur Ablehnung empfohlen
wurden, hat der Nationalrat ihnen Folge gegeben. Der Ständerat wird in der
Frühjahrssession 2012 über die zwei parlamentarischen Initiativen entscheiden. Ein
identisches Schicksal widerfuhr den parlamentarischen Initiativen der SVP-Fraktion des
Nationalrates. Die Erste (09.440) wollte mit einer Änderung des Ausweisgesetzes
verhindern, dass der Bundesrat weitere Ausweisarten der Pflicht zur Ausrüstung mit
einem biometrischen Chip unterstellen kann. Dieser Vorstoss ist durch die
parlamentarische Initiative Meyer-Kaelin (cvp, FR) erfüllt worden. Die Zweite (09.441)
forderte den Verzicht auf eine zentrale Datenbank auf eidgenössischer Ebene zur
Speicherung biometrischer Daten. Beide wurden Anfang Dezember im Nationalrat
angenommen. 2

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 06.12.2011
NADJA ACKERMANN

Sozialpolitik

Soziale Gruppen

Migrationspolitik

"La Suisse doit reconnaître ses enfants et cesser d'appeler "étranger" ou "étrangère"
ceux qui ne le sont pas". C'est en ces termes que la députée Ada Marra (ps, VD) a lancé
en 2008 son initiative parlementaire visant à faciliter la naturalisation pour les
ressortissants étrangers de troisième génération. La socialiste argue que ce sont en
général des personnes n'ayant plus que des liens touristiques avec leur pays d'origine et
que souvent même leurs connaissances linguistiques sont  meilleures dans une langue
nationale suisse que dans celle de leurs grands-parents qui ont émigré les premiers.
L'initiative est d'abord passée en CIP des deux chambres, qui ont décidé d'entrer en
matière. Puis, le Conseil national a décidé par deux fois de repousser le délai des
négociations, jusqu'à la session d'été 2015. La naturalisation facilitée comporte trois
conditions cumulatives: il faut que les grands-parents du candidat aient bénéficié
d'une autorisation de séjour, que ses parents soient nés en Suisse ou aient tout du
moins bénéficié d'une autorisation de séjour avant leurs 12 ans révolus et que le
candidat ou la candidate soit né en Suisse et au bénéficié d'une autorisation
d'établissement. D'après les estimations de la commission il s'agirait de 5000 à 6000

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 30.09.2016
SOPHIE GUIGNARD
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requérants potentiels par année qui seraient concernés. Au Conseil national, une
minorité Fehr (udc, ZH) s'oppose à l’initiative, arguant qu'un tel automatisme pour la
troisième génération mettrait en péril la démocratie, notamment en faisant disparaître
certains étrangers des statistiques officielles, ce que le député voit comme une
occasion pour la gauche de réclamer un plus grand accueil des immigrants par la suite.
Or, comme l'a précisé la députée Isabelle Moret (plr, VD) lors du débat au Conseil
national, le projet d'Ada Marra ne comporte pas d'automatisme, mais une présomption
d'intégration, que les autorités compétentes en matière de naturalisation pourront
toujours juger au cas par cas. L'inititative parlementaire Marra s'est vue concrétisée par
l'acceptation par les chambres fédérales de deux projets: un arrêté fédéral concernant
la naturalisation facilitée pour les étrangers de troisième génération ainsi que la
modification de la loi sur la naturalisation. Ils ont été acceptés à la chambre basse par
123 voix contre 58 avec 4 abstentions pour l'arrêté et 122 voix et le même nombre
d'oppositions et d'abstentions pour la modification de la loi. La chambre haute avait
accepté in extremis d'entrer en matière sur le sujet et de renvoyer le texte à la
commission compétente. Il y avait en effet 21 voix pour et 21 contre. La voix du
président du Conseil, Claude Hêche (ps, JU), étant prépondérante en cas d'égalité, a
fait pencher la balance en faveur du projet. De retour de commission, et après avoir
passé au Conseil national pour en régler les divergences, les deux projets ont été
acceptés à 25 voix contre 19, sans abstentions. La loi sur la nationalité suisse (LN) sera
soumise au référendum en février 2017. 3

Le 12 février 2017, la population votante a accepté à plus de 60% le référendum
obligatoire facilitant la naturalisation pour les étrangers et étrangères de troisième
génération (voir également ici). Le texte soumis au peuple était issu de l'initiative
parlementaire Marra (ps, VD), intitulée «La Suisse doit reconnaître ses enfants». Le
changement partiel de la constitution avait rencontré peu de résistance. Ses
adversaires principaux étaient l'UDC et l'UDF, qui avaient lancé une contre-campagne
mettant en garde contre une «naturalisation de masse», dont l'affiche mettait en scène
des mains aux différentes variantes de peau foncée, se jetant sur des passeports à croix
blanche. Les affiches en faveur de l'arrêté fédéral concernant la naturalisation facilitée
des étrangers de la troisième génération mettaient en scène des portraits de personnes
jeunes, dont le texte soulignaient la composante identitaire suisse, malgré l'origine
étrangère: «Manuel. Schweizer. Punkt». Le mouvement «Opération Libero», qui avait
été créé suite à l'initiative contre l'immigration de masse s'est beaucoup investi dans
cette campagne. 

La question de l'identité est ressorti comme argument principal chez les votant-e-s,
selon l'analyse VOTO. Les coûts administratifs, les règles de procédure ou encore le
fédéralisme n'ont pas joué de rôle, les gens ont voté oui, car ils/elles considèrent les
personnes de troisième génération comme suisses. Dans le camp du non, qui atteignait
79% chez les adhérent-e-s de l'UDC, le rejet est dû principalement à un scepticisme de
principe face aux personnes étrangères.

Votation du 12 février 2017 
Participation: 46.84% 
Oui: 1'499'627 (60.4%) / Cantons: 15 4/2 
Non: 982'844 (39.6%) / Cantons: 5 2/2 

Consignes de vote: 
- Oui: Les Verts, PS, PLR (1)*, PDC (1)*, PBD (1)*, Vert'libéraux, solidaritéS Union des villes
suisses, Union syndicale suisse (USS), Travail.suisse, Commission fédérale des
migrations 
- Non: UDC. UDF (1)*,   
*entre parenthèses: nombre de sections cantonales divergentes 4

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 12.02.2017
SOPHIE GUIGNARD
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